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Liberté « Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE L'AUBE 

ARRETE n° (1-LR4G 

Installations classées pour la Protection de l'Environnement 
Sociétés SOUFFLET AGRICULTURE et MOULINS SOUFFLET 

commune de DIENVILLE 
Arrêté préfectoral complémentaire 

Le préfet 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

le code de l'environnement - LIVRE V - TITRE 1%, relatif aux installations 
classées pour la protection de l'environnement 

la nomenclature des installations classées ; 

l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 88-3577 A du 04/08/1988 modifié par 
l'arrêté préfectoral complémentaire n° 93-3705A du 15 novembre 1993 
autorisant les sociétés SOUFFLET AGRICULTURE et MOULINS SOUFFLET à 
exploiter un complexe céréalier à DIENVILLE ; 

le bilan de fonctionnement du 16 mars 2010 présenté par SOUFFLET 
AGRICULTURE et MOULINS SOUFFLET dont le siège social est situé Quai 
Sarrail — BP12 — 10400 NOGENT SUR SEINE cedex - pour son site situé 2 rue 
du moulin à DIENVILLE ; 

l'arrêté ministériel du 29/06/2004 relatif au bilan de fonctionnement ; 

l'arrêté du 18/02/2009 modifiant l'arrêté ministériel du 29/06/2004 ; 

l'arrêté du 18/02/10 relatif à la prévention des risques accidentels présentés 
par certaines installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation sous la rubrique n° 2260 " broyage, concassage, 
criblage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, trituration, granulation, 
nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et décortication des 
substances végétales et de tous produits organiques naturels, y compris la 
fabrication d'aliments composés pour animaux ; 

le rapport et les propositions en date du 27 avril 2011 de l'inspection des 
installations classées ; 

l’avis en date du 19 mai 2011 du CODERST ;



CONSIDERANT que les activités exercées sont de nature à porter atteinte aux 

intérêts à protéger mentionnés à l'article L511-1 du code de l’environnement 

susvisé et qu'il convient en conséquence de prévoir des mesures adaptées 

destinées à prévenir ou empêcher ces effets, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par les 

différents actes administratifs doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité 
des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de 

la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion 

équilibrée de la ressource en eau, 

CONSIDERANT la qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants, 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du département 

de l'Aube, 

ARRETE 

ARTICLE 1°'-— OBJET 

Les sociétés SOUFFLET AGRICULTURE et MOULINS SOUFFLET, dénommées ci-après 

l'exploitant, dont le siège social est situé quai du Général Sarrail à NOGENT SUR 

SEINE, sont autorisées à poursuivre l'exploitation des activités autorisées par l'arrêté 

préfectoral n°88-3577A susvisé modifié conformément aux articles 2 et suivants du 

présent arrêté sur la commune de DIENVILLE au 2 rue du moulin. 

ARTICLE 2 — MODIFICATIONS DE L'ARRETE PRÉFECTORAL N°88-3577 A 

L'arrêté préfectoral n° 88-3577A est modifié comme suit : 

Article 2.1 

L'article 4-3 « Pollution atmosphérique » est supprimé et remplacé par l'article 

suivant : 

« Article 4-3 : Prévention de la pollution atmosphérique 

Article 4-3-1 : Conception des installations 

Article 4-3-1-1 : Dispositions générales 

l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, 

l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à 

l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies 

propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des 

quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

 



Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de 

manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles 
ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière : 

i. à faire face aux variations de débit, température et composition des 
effluents, 

2. à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs 
limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire 
la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 
L'inspection des installations classées en sera informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement 
les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de 
modification où d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect 

des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les 
produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

Article 4-3-1-2 : Pollutions accidentelles 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions 
accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers 
pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs 
de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. 

Article 4-3-1-3 : Odeurs 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à 
l'origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé 

ou à la sécurité publique. 

Article 4-3-1-4 : Voies de circulation 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

eles voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont 
aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement 

nettoyées, 
«Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière 

ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que 
le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

.les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

. des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.



Article 4-3-1-5 : Émissions et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments 
fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits 
pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si 
nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de 
dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention 
des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs...). 

Article 4-3-2 Conditions de rejet 

Article 4-3-2-1 : Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que 
possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses 
dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu 

récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et 
évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre 
une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la 
plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 
maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée 
peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse 
d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 
L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment 
siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les 
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possibie, captés à la 
source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des 
travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les 
points de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, 
orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour 
la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de la norme NF 

44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et 
permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent 
également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspecteur des installations classées.



Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des 
installations de traitement doivent être contrôlés périodiquement ou en continu avec 
asservissement à une alarme. Les résultats de ces contrôles sont portés sur un 
registre, éventuellement informatisé, tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des 
installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont 
également consignés dans un registre. 

La conception et la fréquence d'entretien des installations devront permettre d'éviter 
les accumulations de poussières sur les structures et dans les alentours. 

Article 4-3-2-2 : Conduits et installations raccordées 
Les rejets à l'atmosphère proviennent des émissions de poussières associées aux 
activités de l'établissement : 

+   

débit unitaire des | vitesse des 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

installations raccordées hauteur du | diamètre du 
| ï rejet (en m) rejet (en m) |installations (en  |rejets (en m/s) 

| m3/h) 

1) Filtre 1 nettoyage des blés 35 0,65 10 400 9,7 

2) Filtre 2 nettoyage des blés 35 0,55 6 000 7,6 

8|Fittre 3 nettoyage des blés 35 0,55 x 0,55 3 560 3,6 

4 Filtre étage 2 moulin 25 0,45 x 0,85 17 500 14,8 

5|Filtre étage 3 moulin 20 0,40 x 0,85 6 370 6,4 

6! Filtre + cyclone farine étuvée 25 0,50 x 0,63 28 100 27,9 

7|Filtration centralisée silo blé 4 et silo blé 2 10 0,62 x 0,50 8 060 7,9 

8:Filtration centralisée silo Maryson 20 0,27 x0,11 2 880 29,9 

9i Filtration centralisée silo Golfetto 30 0,20 1 060 10,5                 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mêtres cubes par heure rapportés à des 
conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo 
pascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz sec). 

Article 4-3-2-3 : Plan de réseaux de collecte des effluents atmosphériques 
L'exploitant tient à jour des schémas de circulation des effluents gazeux faisant 
apparaître les sources, les cheminements, les systèmes de traitement interne et les 
points de contrôle, jusqu'aux différents points de rejets. Ces schémas indiquent les 
valeurs de débit, des concentrations et des flux polluants dans les différentes 
configurations de fonctionnement. 

Ce plan est tenu en permanence à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées et des services d'incendie et de secours.



Article 4-3-2-4 : Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 
Les rejets issus des installations doivent respecter des valeurs limites en 
concentration ainsi qu'en flux maximal de polluant, fixées dans les tableaux suivants. 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en 
concentration ne peut dépasser le double de la valeur limite. 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

eà des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression 
(101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

à une teneur en O, précisée dans le tableau ci-dessous. 

Article 4-3-3 : Émissions de poussières 

Valeurs limites d'émission (concentration) 

  

Concentrations 
instantanées en mg.Nm* 

Concentration en O: de  B% 
référence 
Poussières 10 mg.Nm* 

Conduits n° 1 à 10 
  

        
  

Surveillance des rejets 
L'exploitant réalisera tous les 3 ans, pendant la période des moissons concernant les 
silos de stockage de céréales et en période représentative de l'activité pour les autres 
activités à une mesure des rejets en poussières des points de rejets à l'atmosphère 
référencés 1 à 10. L'analyse devra au plus tard être réalisée en 2013. 

Article 4-3-4 : Utilisation rationnelle de l'énergie 
Les dispositions sont prises pour limiter au mieux la consommation d'énergie dans 
l'établissement. Cet aspect est notamment pris en compte lors du remplacement 
d'équipements à forte consommation énergétique. » 

Article 2.2 

L'article 4-4 « Pollution des eaux » est modifié comme suit : 

2-2-1) L'article 4-4-1 de l'AP de 1988 concernant les prélèvements en eau est 
complété avec le paragraphe suivant : 

« Le site sera raccordé au réseau de distribution public, en un point d'alimentation. 
Les prélèvements d'eau qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes ! 

  

Origine de la ressource 
  

Consommation maximale annuelle 

Réseau public 

| 

| 6100 mŸ/an 
| 
  

 



Le site doit être muni d'un dispositif totalisateur et une mesure hebdomadairement 
de la quantité d'eau consommée doit être réalisée. Les résultats doivent être 
consignés sur un registre. 
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices 
de secours, et aux opérations d'entretien ou du maintien hors'gel de ce réseau. 
L'exploitant devra se conformer aux mesures relatives à la limitation ou la suspension 
provisoire des usages de l'eau. Cette limitation ne s'applique pas au réseau 

d'incendie. >» 

2-2-2) L'article 4-4-2 de l'AP de 1988 concernant la collecte des effluents est 
remplacé par l'article suivant : 

« Article 4-4-2 Collecte des effluents liquides 

Article 4-4-2-1 : Dispositions générales 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu ou 
non conforme à ces dispositions est interdit. ‘ 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations 
serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de 

collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu 

récepteur. 

Article 4-4-2-2 : Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils 
sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
e l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
eles dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, 

implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un 
isolement avec la distribution alimentaire, ..), 

eles secteurs collectés et les réseaux associés, 
«les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs..), 
les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de 

rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

Article 4-4-2-3 : Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être 
curables, étanches, ne favorisant pas la propagation de la flamme et résister dans le 
temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de 
leur étanchéité.



Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en 

vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à 

l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Article 4-4-2-4 : protection des réseaux internes à l'établissement 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de 
dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables 
dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Protection contre les risques spécifiques : Par les réseaux d'assainissement de 
l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un 

autre site industriel. 

Isolement avec les milieux : Un système doit permettre l'isolement des réseaux 
d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont 
maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur 
mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Article 4-4-2-5 : Types d'effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques 

de rejet au milieu 
L'exploitant devra rechercher par tous les moyens économiquement acceptables de 
réduire à la source la pollution générée par son établissement. Notamment, à 
l'occasion de remplacement de matériel ou l'emploi de nouveaux produits chimiques 
sur ses lignes de production, l'exploitant s’attachera à diminuer sa consommation 
d'eau et/ ou à limiter l'apport de polluants. 

Article 4-4-2-5-1) Identification des effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents 

suivants : 
. Les eaux pluviales de toiture (EPt), 
. Les eaux pluviales de voiries (EPv), 

e. Les eaux domestiques des bureaux (EDb) 
. Les eaux domestiques des autres bâtiments (EDv) 
Il n'y a pas de rejet d'eau de process et notamment le refroidissement au sein du 
laboratoire est réalisé en circuit fermé. 

Article 4-4-2-5-2) Collecte des effluents 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses 
catégories d’effluent issues des activités ou sortant des ouvrages de pré-traitement 
interne vers les traitements appropriés avant d'être évacués vers le milieu récepteur 

autorisé à le recevoir. 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement.



La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen 
de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit 
d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples 
dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de 
l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche. des installations de 
traitement. fo 

Les rejets directs ou indirects dans la ou les nappes d'eau souterraines ou vers le 
milieu de surface non visé par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4-4-2-5-3) Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. 
Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 
durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 
effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est 
susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le 
présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Article 4-4-2-5-4) Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux 
points de rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 
  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 

  

  

  

  

: ax N°1 
présent arrêté 

Nature des effluents EPv 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet - 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°2 
présent arrêté 
Nature des effluents EPt 
Exutoire du rejet infiltration 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective Milieu nature! (infiltration) 
  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
présent arrêté 

N°3 
  

Nature des effluents 
Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 

EDb 
Rejet au réseau d'assainissement public 

Station d'épuration 
  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
présent arrêté 

N°4 
    Nature des effluents 
Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 

EDv 
Fosses septiques   

i 
| 
  

 



Les capacités de rétention ne pourront être vidées qu'après la réalisation d’une 
analyse de la qualité des eaux qu'elles contiennent. 

En cas d'incendie, la destination des eaux d'extinction sera déterminée en accord 
avec l'inspection des installations classées suivant la capacité ‘de l’établissement à les 
recycler ou les traiter avant rejet. 
Les points d'infiltration sont curés annuellement et aussi souvent que nécessaire, Les 
éléments justifiant le curage doivent être maintenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

2-2-3) L'article 4-4-4 de l'AP de 1988 concernant la collecte des effluents est 
remplacé par l'article suivant : 
« Article 4-4-4 Rejet des eaux résiduaires 

Article 4-4-4-1 : aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Conception: les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de 
l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et 
l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L1331-10 du code de la 
santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Aménagement : 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en 
polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises 
pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, 
doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de 
rejet vers le milieu récepteur. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la 
conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser 
des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement 
ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 

Article 4-4-4-2 :Équipement 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur 
une durée de 24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des 
échantillons à une température de 4°C. La détermination du débit rejeté doit se faire 
par mesure en continu avec enregistrement.



Article 4-4-4-3 :Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel 

directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou 
odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi 

que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou 
indirectement, seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

De plus : 
«ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes 

dans des proportions capables d'entraîner la destruction du poisson, de 
nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire, 

«ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni 
être de nature à favoriser la manifestation d'odeurs ou de saveurs. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- _ Température : < 30°C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un 

point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/ 
Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs 

de qualité des cours d'eau. 

Atticle_4-4-4-4 :Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à 

l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses 
catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration 
interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur 

autorisé à les recevoir. 

Article 4-4-4-5 :Valeurs limites d'émission des eaux pluviales de voirie après 

épuration 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales de voiries et après 
leur épuration, les valeurs limites en concentration ci- dessous définies. 
  

    
  

          

SUBSTANCES CONCENTRATIONS METHODE DE MESURE ! 
(en mg/l) À 

MES 100 : NFT 90105 
DCO 300 | NFT 90101 

DBO 100 : NET 90103 
Hydrocarbures totaux ! 5 Î NET 90114 
 



Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux 
pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être 
pollués. L'exploitant doit mettre en place un suivi des opérations de maintenance. 

ARTICLE 2.3 _ 

L'article 4-5 « Bruits et vibrations » est remplacé par un article rédigé comme suit : 

« Article 4-5 : Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

Article 4-5-1 ;: Dispositions générales 

Article 4-5-1-1 : Aménagements 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de 
Vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des 
bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre I du 
Code de l'environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par 
les installations classées sont applicables. 

Article 4-5-1-2 : Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier 
utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le 
voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 
textes pris pour son application). 

Article 4-5-1-3 : Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 
haut-parleurs .) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est 
exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

Article 4-5-2 : Niveaux acoustiques 

Article 4-5-2-1 : Valeurs Limites d'émergence 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la période allant de 7h bÉmergence admissible pour la période allant de 2: 
les zones à émergence réglementée (incluant le bruit de 22h, sauf dimanches et jours fériés 7h, ainsi que les dimanches et jours fériés 

l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)}     
 



Article 4-5-2-2 : Mesure périodique de bruit 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un 
organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à 
l'inspection des installations classées. 
Les résultats des mesures sont transmis à l'inspection des installations classées dans 
le mois qui suit leur réception, avec les commentaires et propositions éventuelles 
d'amélioration. 

Article 4-5-3 : Niveaux limites vibratoires 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que 
pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des 
niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront 
déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées. 

ARTICLE 2.4 

L'article 4-6 « Déchets » est remplacé comme suit : 

« Article 4-6 : Déchets 

Article 4-6-1 : Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, 
l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion 
des déchets de son entreprise et en limiter la production. 
Une procédure interne à l'établissement, tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées organise la collecte, le tri, le stockage temporaire, le 
conditionnement, le transport, et le mode d'élimination des déchets. 

Article 4-6-2 : Séparation des déchets 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets 
(dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des 

filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de 
l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à 
obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 
543-15 et R 543-40 du code de l'environnement portant réglementation de la 
récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 
janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de 
l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux 
dispositions de l'article R543-131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le 
marché des piles et accumulateurs et à leur élimination.



Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de 
l'article R 543-137 à R 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des 

opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, 

de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont:enlevés et traités selon 
les dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou 
exploitants d'installations d'élimination). 

Article 4-6-3_: Conception et exploitation des installations internes de transit de 

déchets 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur 
traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas 
de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets süsceptibles de contenir des produits 
polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération 
des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle 
produite ou un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. 

Article 4-6-4 :Déchets traités où éliminés à l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits et s'assure que les 
installations visés à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

L'exploitant sera en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection 

des installations classées. 

Article 4-6-5 :Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de 

déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

Article 4-6-6 :Registre 
Conformément au décret n° 2005-635 du 30 mai 2005, l'exploitant tiendra à jour un 
registre chronologique de la production de déchets dangereux au sens du décret n° 
2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets. 

En application de l'arrêté ministériel du 07 juillet 2005, le registre tenu par 
l'exploitant contient les informations suivantes : 

« La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe II du décret du 18 
avril 2002 susvisé ; 

* La date d'enlèvement ; 
* Le tonnage des déchets ; 
« Le numéro du où des bordereaux de suivi de déchets émis ;



e La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la 
désignation de la (des) opération(s) de transformation préalable et leur(s) 
code(s) selon les annexes II-A et II-B de la directive 75/442/CEE du 
15/07/1975 ; 

e Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation 

destinataire finale ; LL 
° Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro de SIRET des installations dans 

lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, 
transformés ou traités ; 

+ Le nom et l'adresse du où des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro 
de SIREN, ainsi que leur numéro de récépissé conformément au décret du 30 
juillet 1998 susvisé ; 

° La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas 
échéant, dans les installations dans lesquels les déchets ont été préalablement 
entreposés, reconditionnés, transformés ou traités, ainsi que la date du 
traitement des déchets dans l'installation destinataire finale; 

. Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro de SIREN du négociant ainsi 
que son numéro de récépissé, conformément au décret du 30 juin 1998 
susvisé. 

Article 4-6-7 : Transport 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du 
bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif 
au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code 
de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article 
R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code de l'environnement relatif au transport par 
route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Article 4-6-8 : Déchets produits par l'établissement 
Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont 
estimés aux quantités suivantes : 

  

  

  

  

      

Ê “nature origine conditionnement collecteur ” traitement quantité annuelle (en TN) : 

metal maintenance vrac container STEPHAN recyclage 6 

plastique emballages vrac container COVED recyclage 2,4 

papiers cartons emballages vrac container COVED recyclage 6,15 

melange DIB | poubelles SIEDTMO enfouissement 47           
  

Article 4-6-9 : Emballages industriels 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des 
articles R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du code de l'environnement portant 
application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à 
l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, 
aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (].0. du 21 
juillet 1994). 

 



ARTICLE 2,5 

L'article 5-6 est ajouté, il est rédigé comme suit : 

« Article 5-6 : Installations classables au titre de la rubrique 2260 

Article 5-6-1 : Étude des dangers ce 
L'étude de dangers du site définit les mesures techniques et .organisationnelles 
propres à réduire la probabilité d'occurrence, la cinétique, l'intensité des effets et la 
gravité des conséquences des accidents potentiels. L'exploitant assure le maintien 
dans le temps de leurs performances. 

Article 5-6-2 : Prévention des risques d'explosion et d'incendie et_mesures de 
protection 

L'exploitant met en place les mesures de prévention adaptées aux installations et aux 
produits, permettant de limiter la probabilité d'occurrence d'une explosion ou d'un 
incendie, sans préjudice des dispositions du code du travail. Il assure le maintien 
dans le temps de leurs performances. Ces éléments sont à mettre en place pour le 

01/04/2013. ' 

  

Dans les locaux de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'un incendie 
identifiés dans l'étude de dangers, les installations électriques, y compris les 
canalisations, sont conformes aux prescriptions de l'article 422 de la norme NF C 15- 

100, version novembre 2008. 

Les appareils et systèmes de protection susceptibles d'être à l'origine d'explosions, 
notamment lorsqu'ils ont été identifiés dans l'étude de dangers, au minimum : 

— appartiennent aux catégories 1D, 2D ou 3D pour le groupe d'appareils IT (la 
lettre " D " concernant les atmosphères explosives dues à la présence de 
poussières) telles que définies dans le décret du 19 novembre 1996 susvisé ; 

— ou disposent d'une étanchéité correspondant à un indice de protection IP 5X 
minimum (enveloppes " protégées contre les poussières " dans le cas de 
poussières isolantes, norme NF 60-529), et possèdent une température de 
surface au plus égale au minimum : des deux tiers de ia température 
d'inflammation en nuage, et de la température d'inflammation en couche de 5 

mm diminuée de 75° C. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un rapport 
annuel. Ce rapport est constitué des pièces suivantes : 

— l'avis d'un organisme compétent sur les mesures prises pour prévenir les 
risques liés aux effets de l'électricité statique et des courants vagabonds ; 

— l'avis d'un organisme compétent sur la conformité des installations électriques 
et du matériel utilisé aux dispositions du présent arrêté. 

Un suivi formalisé de la prise en compte des conclusions du rapport est tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées.



Un programme de maintenance est mis en place, permettant de prévenir les sources 
d'inflammation d'origine mécanique. 

       £ 
cle 5-6-2-2).Di 

L'exploitant met en place les mesures de protection adaptées aux installations 
permettant de limiter les effets d'une explosion et d'en empêcher sa propagation, 
sans préjudice des dispositions du code du travail. Il assure le maintien dans le 
temps de leurs performances. 

Les lignes d'équipements de manutention (élévateurs, transporteurs, dépoussiéreurs, 
nettoyeurs, séparateurs, broyeurs) sont au minimum rendues aussi étanches que 
possible et sont équipées d'une aspiration ou sont mises en dépression, afin de 
limiter les émissions de poussières inflammables. 

Dans le cas où l'étanchéité des équipements ne serait pas techniquement réalisable, 
d'autres moyens techniques adaptés permettant de limiter les émissions de 
poussières peuvent être autorisés par le préfet après justification. 

L'exploitant remet également une étude technico-économique proposant des moyens 
techniques pour réduire les effets des explosions et éviter leur propagation par : 

— la mise en place de surfaces éventables ou un dimensionnement des 
équipements qui résiste à l'explosion ou la mise en place de dispositifs de 
suppression de l'explosion ; 

— la mise en place d'un découplage permettant d'éviter que l'explosion ne se 
propage dans une canalisation ou par une alimentation ou la pose d'un 
dispositif d'isolation de l'explosion. 

Les transporteurs à bandes sont équipés de bandes non propagatrices de la flamme. 

Article 5-6-3 : Présence de corps étrangers 
Les corps étrangers qui pourraient nuire au bon fonctionnement de la ligne de 
production sont séparés et éliminés en amont des machines concourant à la 
transformation des produits mis en œuvre. Les éléments sont à mettre en place pour 
le 01/04/2012. 

Article 5-6-4 : Empoussièrement 
Tous les locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des 
poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les 
canalisations, les appareils et les équipements et toutes les surfaces susceptibles d'en 
accumuler. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et 
précisée dans les procédures d'exploitation. Les dates de nettoyage sont indiquées 
sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le nettoyage est réalisé à l'aide d'appareils qui présentent toutes les garanties de 
sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. 

L'utilisation de balais ou d'air comprimé ne se produit qu'à titre exceptionnel et fait 
l'objet de consignes particulières.



Article 5-6-5 : Conditions de stockage des produits 

L'exploitant s'assure périodiquement que les conditions de stockage des produits 
(durée, taux d'humidité, température, etc.) n'entraînent pas des S dégagements de gaz 
inflammables et de risques d'auto-échauffement. . 

La température des produits stockés susceptibles de fermentér est contrôlée par des 
systèmes de surveillance appropriés et adaptés aux installations et correctement 
répartis. Dans ce cas, les relevés de température donnent lieu à un enregistrement. 
Les éléments sont à mettre en place pour le 01/04/2013. 

Article 5-6-6 : Dépoussiérage, aspiration 

Les filtres à manche identifiés par l'étude de dangers comme pouvant être à l'origine 
d'un accident majeur sont protégés par des évents (sauf impossibilité technique), 
qui, dans la mesure du possible, ne débouchent pas sur des zones où peuvent 
circuler des personnes, qu'il s'agisse du personnel du site ou des riverains. 

Les systèmes de dépoussiérage et de transport des produits sont conçus de manière 
à limiter les émissions de poussières. Ils sont équipés de dispositifs permettant la 
détection immédiate d'un incident de fonctionnement et l'arrêt de l'installation. 

Les installations de manutention sont asservies au système d'aspiration avec un 
double asservissement : elles ne démarrent que si le système d'aspiration est en 
fonctionnement, et, en cas d'arrêt du système d'aspiration, le circuit passe 
immédiatement en phase de vidange et s'arrête une fois la vidange terminée, ou 
s'arrête en cas d'arrêt du système d'aspiration, après une éventuelle temporisation 

adaptée à l'exploitation. 

ARTICLE 3 - GESTION DES EAUX PLUVIALES ET DES EAUX D'EXTINCTION 
EN CAS D'INCENDIE 

ARTICLE 3.1 : Analyse des eaux pluviales 

Sous 6 mois à compter de la signature du présent arrêté, l'exploitant réalisera une 
campagne de mesure dans les eaux pluviales EPv. 

ARTICLE 3.2 : Gestion des eaux 

L'exploitant doit réaliser sous 1 an à compter de la signature de l'arrêté préfectoral 
une étude technico-économique concernant d'une part la gestion des eaux en cas 
d'incendie et d'autre part le rejet et éventuellement le traitement des eaux pluviales. 
Cette étude doit notamment étudier la mise en piace des séparateurs à 
hydrocarbures afin de limiter les rejets de manière compatible avec les capacités du 
sous sol à infiltrer les eaux et les conditions de rejets dans le réseau de la commune.



ARTICLE 4 — BILAN DE FONCTIONNEMENT 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 
512-45 du code l’environnement. Le bilan est à fournir à la date anniversaire de 
l'arrêté d'autorisation tous les 10 ans. Le 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en 
prenant comme référence l'étude d'impact, contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés 
à l'article L 511-1 du code de l’environnement ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des 
pollutions et la situation de ces moyens par rapport aux meilleures techniques 
disponibles ; 

- les investissements en matière de prévention et de réduction des 
pollutions au cours de la période décennale passée ; 

- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période 

décennale passée ; % 

- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale 
passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du 
code de l'environnement ; 

une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux 
BREF (Best REferences) par rapport à la situation des installations de 
l'établissement 

- des propositions de d'amélioration de la protection de l'environnement 
par mise en œuvre de techniques répondant aux meilleurs techniques 
disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise en 
œuvre permettra de conclure sur ce point le cas échéant. 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne 
concerne pas les installations qui ont rempli cette condition dans leur demande 
d'autorisation) ; 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette 
disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli cette condition dans 
leur demande d'autorisation). 

ARTICLE 5 — CONDITIONS DE RECOURS 

La présente décision ne peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification, d'un recours contentieux qu'auprès du tribunal administratif de 
Châlons en Champagne -— 25 rue du Lycée — 51036 Châlons en Champagne. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et leur délai de 

recours est de un an à compter de l'affichage ou de la notification du présent arrêté.



ARTICLE 6 : NOTIFICATION 

Une copie de cet arrêté est déposée à la mairie de DIENVILLE et mise à disposition 

de toute personne intéressée. 

Un extrait, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation. est soumise, est 
affichée à la mairie pendant une durée de un mois. 

Le procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités est adressé par les soins du 
Maire à la préfecture de l'Aube - Direction départementale des territoires — secrétariat 
général — bureau juridique. 

Le même extrait est affiché en permanence, de façon bien visible sur le site de ladite 

installation par les soins de l'exploitant. 

Un extrait est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

l'Aube. , 

Un avis au public est inséré par les soins de Monsieur le Préfet, et aux frais de 
l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département. 

ARTICLE 7 : EXECUTION 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de l'Aube, Monsieur le Directeur 
Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Champagne- 
Ardenne et Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée 
pour information à Monsieur le Maire de DIENVILLE qui en donnera communication 

au conseil municipal. 

Notification en sera faite à Monsieur le Directeur des sociétés SOUFFLET 

AGRICULTURE et MOULINS SOUFFLET. 

A Troyes, le 20-6.\ 

    Christophe


